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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Cotisations
Question écrite n° 43995

Texte de la question

M. Pierre Carassus attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur les inegalites de
traitement qui existent entre les infirmieres, infirmiers liberaux et les medecins, en matiere de couverture sociale.
En effet, le decret du 30 decembre 1995 a modifie les taux de cotisation d'allocations familiales. Les medecins
du secteur 1 cotisent 4,9 % sur la part depassant le plafond de securite sociale et 0,5 % dans la limite du plafond
de securite sociale, les infirmieres et infirmiers liberaux cotisent quant a eux 4,9 % sur la part depassant le
plafond de securite sociale et 5,4 % dans la limite du plafond de securite sociale, soit 10 fois plus. Le meme
constat doit etre fait concernant les indemnites forfaitaires de deplacement : 8,20 francs pour les infirmiers, 25
francs pour les medecins ; les indemnites horokilometriques : 1,60 franc pour les infirmiers, 4 francs pour les
medecins ; les majorations pour soins de nuit : 60 francs pour les infirmiers, 165 francs pour les medecins ; les
majorations pour soins de dimanche : 50 francs pour les infirmiers, 125 francs pour les medecins. Il l'interroge
sur le fait de savoir si les contraintes de soins a l'exterieur, la nuit ou le dimanche, sont moindres pour un ou une
infirmiere que pour un medecin ? Il lui demande comment peut s'expliquer cette difference de traitement au
regard des obligations qu'ont ces deux professions a statut liberal, dans le cadre de leur couverture sociale.

Texte de la réponse

Les caisses d'assurance maladie ne participent pas au financement de la cotisations familiales des auxiliaires
medicaux conventionnes : infirmiers, masseurs-kinesitherapeutes, orthophonistes, orthoptistes, pedicures. En
revanche, elles prennent en charge une partie des cotisations d'assurance maladie et d'avantage
supplementaire vieillesse des auxiliaires medicaux conventionnes. De facon generale, les relations entre les
professions de sante et les caisses d'assurance maladie sont regies par des conventions qui creent un
ensemble de droit et d'obligations propres a chaque profession. Il n'est pas possible de proceder a la
comparaison clause par clause des avantages respectifs des professions de sante sans remettre en cause
l'equilibre global d'une convention qui integre necessairement les evolutions historiques, le statut socio-
economique et les conditions d'exercice specifiques a chacune des professions de sante. Il appartient a chaque
partie de faire des propositions lors du renouvellement des conventions, qui sont, par la suite, soumises a
l'approbation de l'autorite administrative. En ce qui concerne les indemnites de deplacement, il est precise que la
convention nationale des infirmiers du 10 avril 1996, parue au Journal officiel du 20 avril 1996, a porte le
montant de l'indemnite forfaitaire de deplacement de 8,20 francs a 9 francs.
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